Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une stratégie efficace des matières premières pour l'Europe, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans l'ensemble, la résolution est très favorable à l'approche adoptée par la Commission dans le domaine des matières premières. Le Parlement s'y félicite que la Commission, en 2008, ait agi clairement sur cette question en lançant l'initiative «Matières premières», et demande instamment à la Commission et aux États membres de procéder rapidement à la mise en œuvre de cette initiative. En outre, la résolution met en exergue l'importance de la politique des ressources, mais aussi de la diplomatie des ressources en tant que problème transversal, et invite la Commission à accorder une attention appropriée, d'une part, au marché des produits de base et, d'autre part, à l'initiative «Matières premières» (paragraphes 1, 3, 43 et 47).
Le Parlement salue les efforts de la Commission concernant les matières premières critiques et invite la Commission à mettre à jour régulièrement la liste de ces matières premières, à créer un indicateur de risques et à analyser l'offre et la demande ainsi que les chaînes d'approvisionnement (paragraphes 4, 6 et 7).
Il propose que la Commission entreprenne une étude sur les modèles économiques basés sur la location, une étude sur l'incidence d'une taxe sur l'utilisation des eaux et des sols, et une étude approfondie des flux de matières sur la base du cycle complet des matières premières (paragraphes 12, 15 et 18) tout en étant d'avis qu'une taxe sur les ressources minérales n'est pas un instrument approprié.
Dans la résolution, il est demandé à la Commission d'envisager une approche de l'écoconception pour les matières premières et d'examiner comment modifier la directive relative à l'écoconception ainsi que la directive relative aux véhicules en fin de vie, la directive relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) et la directive relative aux accumulateurs de manière à accroître la collecte des DEEE, le recyclage et la lutte contre les transports illicites (paragraphes 17, 27 et 30), notamment par un régime de certification générale pour les installations de recyclage. La Commission et les États membres sont invités à créer des synergies industrielles en matière de recyclage et de récupération des sous-produits (paragraphe 19).
Le Parlement demande aussi à la Commission de promouvoir des projets d'extraction urbaine et d'examiner le potentiel des décharges fermées (paragraphe 20) tout en traitant les déchets en faisant appel aux MTD. Dans ce contexte, il souligne l'importance d'un partenariat d'innovation européen concernant les matières premières (paragraphe 30, étayé par le paragraphe 40).
Il est demandé aux autorités publiques compétentes d'appliquer des procédures administratives claires, efficaces et coordonnées pour l'octroi des autorisations d'exploitation des matières premières, et aux États membres de concevoir une politique de planification de l'usage du territoire (paragraphe 33). Le Parlement demande aussi une coopération accrue dans le cadre des expertises géologiques nationales; il demande à la Commission de concevoir une carte numérique des ressources de l'Union, ainsi que d'examiner la nécessité de créer un service géologique de l'Union (paragraphe 32).
Il demande à la Commission de faire en sorte que les lignes directrices concernant le RTE-T répondent aux besoins de l'industrie en ce qui concerne les matières premières, et de vérifier les progrès en matière de compatibilité entre activités minières et protection de l'environnement dans le cadre de Natura 2000, de déterminer, pour la fin 2012, les besoins en personnel qualifié et la disponibilité de celui-ci dans les domaines qui ont trait aux matières premières et de soutenir l'éducation concernant les matières premières par la création de programmes universitaires spécifiques.
En ce qui concerne l'approvisionnement équitable et durable en matières premières au niveau international, la résolution demande à la Commission de suivre de près et d'examiner la question des restrictions à l'exportation et à l'importation et des mesures qui faussent les échanges.  L'intention de l'Union de pratiquer une diplomatie des matières première est saluée et il est estimé qu'une stratégie pour une réserve durable de terres rares doit être élaborée à court terme (paragraphe 47).
Le Parlement demande à la Commission d'assurer la cohérence entre la politique de développement et l'initiative «Matières premières», en fondant les partenariats sur les intérêts mutuels, et invite la Commission, pour la période après 2013, à inclure des mesures visant à soutenir la bonne gouvernance et l'exploitation minière durable dans les programmes de stabilité économique et démocratique pour les États fragiles (paragraphes 51, 55 et 56). L'importance du partenariat Afrique-UE est relevée, mais il est proposé que la coopération soit étendue à des régions comme l'Asie du sud-est et l'Amérique latine (paragraphes 56, 58 et 59).
Le Parlement invite la Commission à prendre les mesures nécessaires afin de garantir la transparence sur le marché des matières premières et à lutter contre la spéculation injustifiée; il lui demande un rapport sur la régulation des matières premières et des produits financiers dérivés afin de déterminer si une réglementation distincte est nécessaire pour les matières premières agricoles (paragraphes 71, 72 et 79).
En outre, il souligne la nécessité d'un dialogue sur les matières premières au sein du G20 afin de développer une approche commune (notamment en réponse à la volatilité des prix sur les marchés alimentaire et agricole). Il demande l'instauration d'une coopération stratégique entre l'Union, les États-Unis et le Japon au sujet des matières premières critiques à travers une «surveillance mondiale des matières premières», pour le partage des données relatives à l'offre et à la demande et pour favoriser l'échange de bonnes pratiques et le savoir-faire technologique.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission reconnaît l'importance d'une mise en œuvre équilibrée et cohérente de la stratégie des matières premières pour différentes politiques européennes et l'importance d'une politique industrielle et de l'innovation solide (paragraphe 3). Elle prépare une proposition de partenariat d'innovation européen concernant les matières premières (ci-après «le partenariat») (paragraphe 30), conçu comme un vecteur majeur de progrès dans de nombreux domaines mis en lumière dans la résolution.
Le partenariat devrait concerner des domaines comme la coopération accrue dans le cadre des expertises géologiques, qui pourrait déboucher sur des publications telles que l'annuaire européen des matières premières,  la conception d'une carte numérique des ressources et la normalisation des données géologiques (paragraphe 32). Le partenariat visera à améliorer les connaissances en matière de matières premières et secondaires (extraction urbaine) (paragraphes 20, 21 et 32), à faciliter l'échange de bonnes pratiques en matière de planification de l'extraction des ressources minérales, de planification de l'usage du territoire et de procédures administratives dans les États membres (paragraphes 33 et 38) et à élaborer des normes dans le domaine de l'extraction durable, y compris celle de l'or (paragraphe 44), ainsi qu'un outil fiable d'évaluation des répercussions environnementales liées aux matières premières (paragraphes 18 et 34).
Le partenariat devrait aussi porter sur des travaux relatifs à l'étude du cycle de vie (paragraphe 18) ou à la substitution des matières premières critiques (paragraphes 3, 30 et 31) et examiner la nécessité de mettre en place une normalisation et/ou une certification pour les activités minières et les installations de recyclage (paragraphe 27). Étant donné les défis existant en matière de compétences, il est envisagé, dans le contexte du partenariat, de créer un réseau de centres européens de recherche, d'enseignement et de formation dans le domaine des ressources minérales afin d'améliorer la disponibilité des compétences au niveau de l'UE (paragraphe 42). En coordination étroite avec le partenariat, la Commission examine aussi des priorités futures dans le cadre de l'Institut européen d'innovation et de technologies, comme la possibilité de créer une communauté de la connaissance et de l'innovation dans le domaine de l'exploration, de l'extraction, du traitement et du recyclage durables.
S'ajoutant à la législation européenne existante en matière de gestion des déchets et à la politique européenne sur l'efficacité des ressources, le partenariat pourrait aussi être un instrument crucial pour relever les défis liés au recyclage et à l'efficacité des ressources, notamment en permettant de renforcer l'efficience du recyclage des flux de déchets (paragraphe 18), de se pencher sur des solutions techniques pour améliorer l'efficience de la production (paragraphe 18), d'améliorer l'efficience du recyclage en examinant des mesures d'incitation économique et modèles innovants pour la collecte (paragraphes 26 et 30) et d'élaborer de nouvelles politiques de produits, fondées sur l'efficience des matières premières, s'appuyant sur divers instruments (marchés publics, écoconception, écolabels, etc.) (paragraphes 16 et 19).
Le partenariat vise aussi à soutenir et à appuyer la coopération internationale dans les domaines susmentionnés (paragraphe 24).
La Commission reconnaît qu'une bonne gestion est essentielle à une stratégie efficace en ce qui concerne les matières premières (paragraphe 8). Elle continuera à renforcer ses activités de coordination interservice. La structure de gouvernance du partenariat, lorsqu'elle sera adoptée, permettra aussi une coordination, au niveau politique comme opérationnel, et notamment un dialogue avec les parties intéressées. Par ailleurs, la Commission informera régulièrement le Conseil et le Parlement européen de l'évolution de la stratégie des matières premières (paragraphe 9).
En ce qui concerne les matières premières critiques (paragraphes 4 et 6), la Commission a l'intention de réviser la liste de ces matières d'ici à 2014 en accordant une attention particulière à l'analyse des flux d'importations et des chaînes d'approvisionnement. Elle prévoit aussi de réaliser des études sur la disponibilité d'autres matières premières industrielles comme le bois (paragraphe 7). En s'appuyant sur la liste des matières premières critiques, la Commission continuera à définir des actions à court ou long terme concernant ces matières, y compris les terres rares (paragraphe 47).
En ce qui concerne la réglementation relative à la fin de vie des déchets, la Commission élabore un système de suivi de l'application de ces règles. En ce qui concerne l'écoconception, l'utilisation des ressources, la durée de vie des produits et leur caractère recyclable figureront parmi les facteurs analysés en vue du réexamen de la directive sur l'écoconception en 2012. S'agissant des matières premières critiques et du rôle que peuvent jouer à cet égard différentes directives sur les déchets (notamment celles relatives aux accumulateurs, aux déchets miniers, à la mise en décharge, aux déchets d'équipements électriques et électroniques, aux véhicules en fin de vie), la Commission a établi récemment, dans sa «Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources», un jalon qui vise, d'ici à 2020, à recycler davantage de matières premières critiques et de matériaux ayant une incidence négative sur l'environnement. À cette fin, la Commission examinera comment ces directives et la directive-cadre relative aux déchets peuvent être renforcées pour encourager l'augmentation de la prévention et des taux de recyclage ainsi que l'amélioration de la qualité du recyclage, notamment celui des matières premières critiques et des matériaux ayant une incidence négative sur l'environnement, pour contribuer à améliorer les mesures d'incitation économiques pour les recycleurs et les consommateurs, pour développer les marchés du recyclage et pour favoriser les progrès techniques en matière de recyclage.
Enfin, en ce qui concerne la lutte contre les transports illégaux de déchets (paragraphes 16, 17, 20, 23, 27, 28, 29 et 44), la Commission prévoit de déposer un projet législatif visant à renforcer les inspections des transports de déchets et d'autres dispositions réglementaires en la matière, notamment le rôle des douanes et d'autres autorités.
Par ailleurs, la Commission entend examiner s'il serait possible d'instaurer un régime de certification générale pour les installations de recyclage, afin de veiller à ce que les déchets exportés hors de l'UE soient recyclés dans des conditions similaires à celles que connaissent les recycleurs en Europe.
En ce qui concerne les mesures en matière d’efficacité des ressources, la Commission a adopté récemment une «Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources» qui vise à définir un cadre d'action cohérent couvrant différents domaines (paragraphe 13).
Dans le domaine précis de la substitution (paragraphe 31), la Commission fait observer qu'elle a déjà ouvert le 7e PC à des projets dans le domaine de la substitution des matières premières critiques, en premier lieu les terres rares et les métaux du groupe du platine; elle reconnaît d'autre part que ce domaine de recherche est particulièrement approprié à la coopération internationale, par exemple avec les États-Unis et le Japon. Elle souhaite renforcer ces efforts, proposer des objectifs clairs dans son partenariat d'innovation européen concernant les matières premières et créer un «Réseau de compétence sur les terres rares», comme demandé par le Parlement.
Pour ce qui est du stockage (paragraphes 46 et 52), la Commission réalise actuellement une analyse préliminaire pour déterminer si un mécanisme tel que suggéré est souhaitable, réalisable et présente une valeur ajoutée; elle compte débattre cette question avec les États membres et au niveau de l'UE en 2012. Dans le cadre de cette analyse, l'expérience d'autres mécanismes et pratiques de stockage dans le monde, par exemple au Japon (paragraphe 52), sera examinée attentivement.
En ce qui concerne la diplomatie des matières premières (paragraphes 1, 37, 43, 56, 58 et 60), la Commission met au point différentes approches en fonction de la situation du pays producteur (ou consommateur) de ressources et des instruments disponibles. Par exemple, l'UE a inclus les matières premières dans le partenariat d'action en matière d'innovation transatlantique avec les États-Unis et examine les possibilités de coopération avec le Groenland au-delà de ce qui est prévu actuellement en matière d'enseignement dans le contexte du partenariat entre ce pays et l'UE
. Une coopération dans le domaine des matières premières pourrait aussi être prévue avec les pays et territoires d'outre-mer (PTOM) associés à l'UE (tout comme le Groenland) qui ont des réserves importantes de matières premières présentant un intérêt pour l'UE
. Pour une efficacité maximale, la Commission vise en priorité ses partenaires stratégiques, mais aussi d'autres pays qui sont de grands producteurs de ressources, par exemple en Amérique latine (paragraphes 56 et 58). En ce qui concerne la Chine, la Commission a, comme d'habitude, privilégié le dialogue sur des questions comme les restrictions aux échanges de matières premières, mais, vu l'échec de celui-ci, elle n'a pas hésité à avoir recours au règlement des différends. Parallèlement, la Commission maintient un dialogue avec la Chine sur divers domaines de politique liés aux matières premières, notamment l'exploitation minière et la durabilité (paragraphe 59).
Dans la résolution (paragraphes 47 et 73), il est demandé à la Commission d'utiliser tous ses réseaux internationaux, y compris le G20, l'OMC, l'OCDE, la Cnuced et les groupes d'étude internationaux sur les métaux non ferreux, à des fins de sensibilisation, de partenariats et de suppression des barrières au commerce des matières premières.  La Commission approuve totalement cette façon de voir et confirme qu'elle travaille actuellement, dans le contexte international, sur les questions de la transparence, de la collecte de données et du partage de bonnes pratiques en instaurant un dialogue avec ses partenaires internationaux, y compris des pays non-membres de l'OCDE. Ces questions sont aussi mises en avant dans les relations de l'UE avec les États-Unis et avec le Japon, afin de mettre en place à terme un cadre pour l'ouverture des marchés des matières premières.  La Commission espère arriver à un ensemble de règles claires applicables à la coopération dans le domaine des matières premières.
En outre, la résolution demande à la Commission et à l'OMC de suivre de près et d'examiner, aux niveaux régional, multilatéral et bilatéral, la question des restrictions à l'exportation et à l'importation (paragraphe 47). La Commission considère de fait ses activités de suivi en matière de commerce, sur la base des informations fournies par les délégations de l'UE à partir de la fin de 2008, comme l'une des pierres angulaires de la politique commerciale de l'UE, en complément des travaux de l'OMC et de l'OCDE.
De plus, en ce qui concerne les négociations, les restrictions à l'exportation ont été traitées à différents niveaux dans les accords de libre-échange entre l'UE et la Corée du Sud, la Colombie, le Pérou et l'Amérique centrale, ainsi que dans des accords non préférentiels comme l'accord de partenariat et de coopération avec la Mongolie. Des dispositions visant à remédier aux restrictions à l'exportation sont en discussion dans le cadre des négociations d'adhésion à l'OMC de la Russie, du Kazakhstan et de l'Ouzbékistan, ainsi que dans les négociations en vue d'un accord de libre-échange avec l'Ukraine, l'Inde, Singapour, la Malaisie, le Mercosur. L'attitude de la Commission dans ces négociations consiste à tenir compte des besoins de développement, évoqués par le Parlement.
Par ailleurs, dans la résolution, il est demandé à la Commission d'évaluer le résultat de l'affaire portée devant l'OMC contre la Chine (paragraphe 54), à savoir un règlement des différends portant sur une série de restrictions à l'exportation, dans le cadre duquel le premier groupe de l'OMC a conclu que les restrictions à l'exportation concernant plusieurs matières premières étaient incompatibles avec les règles de l'OMC (et notamment avec les engagements spécifiques pris par la Chine dans son protocole d'adhésion). Sous réserve de l'avis de l'organe d'appel, ces conclusions montrent que les restrictions à l'exportation ne sont peut-être pas le bon instrument pour atteindre des objectifs légitimes tels que la protection de l'environnement ou la préservation des ressources naturelles; si nécessaire, la Commission renforcera ses efforts pour se préparer à de nouveaux différends.
En ce qui concerne la mise en œuvre d'une stratégie intégrée sur les matières premières, la Commission confirme qu'elle s'efforce de mettre en place et de développer des dialogues et des partenariats (paragraphe 60) avec les pays tiers concernés qui fournissent ou utilisent des matières premières cruciales, tout en continuant à tenir compte des objectifs de la coopération au développement.
Pour ce qui est de la politique de développement et du rôle du SPG (paragraphes 62 et 63), la Commission, dans sa proposition de nouveau SPG de mai 2011, a souligné que l'un des motifs de retrait des préférences SPG pourrait être l'existence de pratiques commerciales déloyales ayant une incidence sur l'approvisionnement en matières premières. Cependant, en accordant la préférence aux pays les plus en difficulté et en élargissant le SPG+, la proposition de nouveau SPG prévoit aussi des possibilités accrues, pour les pays en développement à faible revenu et les PMA, de diversifier leurs exportations, étant donné que beaucoup de ces pays dépendent des exportations de matières premières.
La Commission s'efforce d'assurer une cohérence totale entre les objectifs de la politique de développement et les objectifs relatifs aux matières premières (paragraphes 51, 55, 56, 57 et 62); elle rappelle que la coopération avec l'Union africaine sur les matières premières dans le cadre de la stratégie commune UE-Afrique est fondée sur l'intérêt mutuel. La Commission travaille actuellement avec ses partenaires africains à la mise en œuvre du plan d'action conjoint Afrique-UE pour 2011-2013, et plus particulièrement du partenariat nº 3, qui porte sur l'intégration économique régionale, le commerce et l'infrastructure et dont les matières premières constituent une priorité (dans trois domaines: gouvernance, investissements et infrastructure, connaissances et compétences en géologie). La Commission aide les pays africains à corriger le déséquilibre de l'information en négociant des contrats (paragraphe 64) et à améliorer la gouvernance et la fiscalité de l'exploitation minière à travers des initiatives de renforcement des capacités (par exemple, un séminaire de renforcement des capacités dans le domaine de la taxation des activités minières pour les responsables africains est prévu en décembre 2011 à Addis-Abeba). Des actions visant à diversifier les économies des pays africains (paragraphe 63) figurent aussi dans les objectifs de ce partenariat. La Commission suit également de près le travail de l'UA sur le plan d'action de mise en œuvre de l'initiative «Africa Mining Vision» et l'adoption du cadre d'action pour le développement du secteur des ressources minérales par le groupe des États ACP.
La Commission s'est engagée dans l'établissement de rapports par pays, notamment dans le contexte de sa stratégie globale de promotion de la mobilisation des ressources nationales et de la bonne gouvernance dans le secteur des matières premières des pays en développement. Les rapports par pays constitueraient des éléments essentiels au renforcement de la transparence, de la responsabilité nationale et de la lutte contre la corruption, ainsi que, en fonction de leur portée, au renforcement de la responsabilité des entreprises et à la prévention de l'évasion fiscale pour les sociétés multinationales. La Commission prépare une proposition législative sur les rapports par pays pour les entreprises d'extraction. Il faut aussi souligner que, le cas échéant, cette exigence s'accompagnera d'un support accru à l'ITIE et d'un dialogue renforcé dans le cadre de celle-ci, ainsi que du développement des activités de renforcement des capacités, qui encouragent la transparence et la bonne gouvernance dans les pays riches en ressources. La Commission a déjà donné suite à ses engagements de renforcer son soutien à l'ITIE en finançant dans ce cadre deux réunions d'experts et à haut niveau au titre de la ligne budgétaire «Bonne gouvernance dans le domaine fiscal» de 2010, qui a été accordée par le Parlement européen. En novembre 2010, la Commission a rejoint le conseil d'administration de l'EITI, où sont prises les grandes décisions relatives à sa stratégie, à ses politiques, à sa réglementation et à son élargissement.
La Commission examine aussi les moyens d'améliorer la traçabilité, notamment en désignant un groupe de travail d'experts sur la gestion des ressources naturelles dans les zones de conflit et les zones ayant connu un conflit dans le cadre du plan d'action conjoint Afrique-UE (paragraphes 65 et 70).
Le Centre commun de recherche (JRC) de l'UE a développé un outil de modélisation statistique qui permet d'analyser le risque d'occurrence de conflits dans les pays en développement. En combinant des rapports d'information en ligne et des données géographiques par satellite, cet outil établit un lien entre les ressources naturelles et le risque de conflit. Plus particulièrement, la Commission soutient activement les actions internationales visant à briser le lien entre ressources naturelles et conflits, en premier lieu par sa participation au processus de Kimberley contre les «diamants de la guerre». Elle a joué un rôle de premier plan dans les négociations liées à ce processus afin de renforcer la gouvernance dans le secteur de l'extraction du diamant, notamment, dernièrement, au Zimbabwe. Le JRC a aussi contribué aux actions de la Commission dans le cadre du processus de Kimberley en assurant le suivi de la production et du commerce des diamants dans les zones de conflit.
Par ailleurs, l'UE soutient le renforcement de capacités en Afrique, aux niveaux continental et régional, pour renforcer les systèmes d'alerte précoce, les évaluations des risques par pays, la médiation, ainsi que la reconstruction et le développement après un conflit. Le soutien en faveur de la paix et de la sécurité est complété par des efforts dans le domaine de la gouvernance, qui sont primordiaux pour assurer la prévention des conflits, la transparence et le contrôle démocratique de l'utilisation des matières premières, puisque celles-ci représentent des revenus importants pour un développement durable (paragraphe 61).
La Commission observe attentivement les initiatives du secteur concerné en matière de ressources minérales issues de zones de conflit, de chaînes d'approvisionnement durable et d'approvisionnement responsable.
Vu l'importance de toutes les questions susmentionnées dans les relations entre l'UE et l'Afrique dans le contexte des matières premières, la Commission a l'intention d'organiser une grande conférence au début de l'année 2012.
Le 25 octobre 2011, la Commission a adopté une nouvelle communication sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) qui, entre autres, tient compte de l'importance des orientations et principes internationaux en matière de RSE, comme les principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales, ou les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. La Commission s'est également engagée à présenter une proposition législative sur la transparence de l'information sociale et environnementale fournie par les entreprises de tous les secteurs (paragraphe 65).
En ce qui concerne la BEI, la Commission a l'intention de travailler en coopération plus étroite avec celle-ci pour contribuer à réduire les risques afférents aux activités relatives au recyclage (paragraphe 25) et à faire en sorte que les projets contribuent à l'éradication de la pauvreté et au développement durable (paragraphe 69).
En ce qui concerne l'approvisionnement durable dans l'UE, la Commission compte suivre les progrès en matière de mise en œuvre des orientations relatives à l'extraction sur les sites Natura 2000 ou à proximité (paragraphe 37). En ce qui concerne la réouverture de mines (paragraphe 41), la Commission souligne que, si certaines mines fermées pourraient effectivement présenter un potentiel précieux de récupération de matières premières, il appartient aux États membres d'octroyer les permis nécessaires.
En ce qui concerne les mesures destinées à améliorer la transparence et le fonctionnement des marchés de produits dérivés sur matières premières (paragraphes 71, 72, 79 et 80), la Commission, comme elle l'a souligné dans sa communication de 2011 «Relever les défis posés par les marchés des produits de base et les matières premières»
, œuvre à ce que les marchés financiers restent au service de l'économie réelle. Elle a proposé de nouvelles mesures législatives pour assurer la stabilité et la transparence des marchés de produits dérivés de gré à gré
 et a déposé des propositions législatives en vue d'un vaste réexamen des règles en matière de négociation
 et d'abus de marché
. Les mesures proposées sont notamment la transparence de toutes les opérations sur produits dérivés vis-à-vis des autorités de surveillance, l'extension des interdictions sur ces marchés aux fins de la lutte contre les abus de marché, et des pouvoirs permettant de fixer des limites aux positions lorsque cela est nécessaire.  Ces propositions ont toutes été accompagnées d’analyses d’impact approfondies. En ce qui concerne les marchés de dérivés sur matières premières agricoles, ces propositions législatives comprennent les mesures annoncées dans la communication de 2009 «Une chaîne d'approvisionnement alimentaire plus performante en Europe»
 pour améliorer la surveillance et la transparence globale des marchés de dérivés sur matières premières agricoles. Étant donné les communications susmentionnées et les documents qui les accompagnent, les services de la Commission ne pensent pas qu'un rapport supplémentaire soit nécessaire.
La Commission s'efforce par ailleurs d'aborder ces questions dans le contexte d'enceintes et organisations internationales, comme le G20 et le comité de la sécurité alimentaire mondiale (paragraphes 73 et 77). Elle participe activement aux travaux du G20 sur la sécurité alimentaire et la volatilité des prix. La coordination internationale des politiques, ainsi que les informations de marché et la transparence, font partie des principaux thèmes du plan d'action du G20 sur la volatilité des prix alimentaires et sur l'agriculture, qui devrait être approuvé par les dirigeants du G20 à Cannes début novembre. L'UE y répétera à quel point il est important de concrétiser les propositions contenues dans le plan d'action.
------------
� Décision 2006/526/CE du Conseil, JO L 208 du 29.7.2006, p. 28.


� Les pays et territoires d'outre-mer, qui ont des liens constitutionnels avec le Danemark, la France, les Pays-Bas ou le Royaume-Uni, sont associés à l'UE au titre de la partie IV du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Cette association concerne aussi le Groenland. Les modalités et dispositions détaillés de l'association entre l'UE et les pays et territoires d'outre-mer sont inscrits dans des décisions du Conseil au titre de l'article 203 du traité. Actuellement, il s'agit de la décision 2001/822/CE du Conseil (JO L 314 du 30.11.2001, p. 1), modifiée par la décision 2007/249/CE du Conseil (JO L 109 du 26.4.2007, p. 33).


� COM(2011) 25 final.


� COM(2010) 484 final.


� COM(2011) 656 final et COM(2011) 652 final.


� COM(2011) 651 final et COM(2011) 654 final.


� COM(2009)591 final, accompagnée du document de travail des services de la Commission SEC(2009) 1447  «Agricultural commodity derivative markets: the way ahead».
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